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 n° 301 150 du 6 février 2024 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS 
Square Eugène Plasky 92-94/2 
1030 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 23 juillet 2023 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la 
décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 juin 2023. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 21 décembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 24 janvier 2024. 
 
Entendu, en son rapport, C. ROBINET, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me T. PARMENTIER loco Me C. 
DESENFANS, avocat, et J.F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 
suit : 
 
« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes né le [&] à Kaolack (région de Kaolack). Vous êtes de nationalité 

sénégalaise, d’origine ethnique wolof et de religion musulmane. Avant votre départ du Sénégal, vous 
exerciez le métier de soudeur métallique et résidiez entre Gandiaye (région de Kaolack) et la maison 

familiale de Kaolack. 
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En 2009, vous rejoignez l’association sportive et culturelle (ASC) Ndoxmi en tant que footballeur cadet. 
En 2010 et 2011, vous ne prenez part à aucun des matches de l’ASC mais y êtes sélectionné pour deux 
saisons entre 2012 et 2014 au poste de défense centrale. 

 

Le 6 novembre 2014, votre club dispute un match de finale contre l’équipe de Thiombi qui joue à 
domicile. Au cours d’une action, vous faites un tacle violent à l’un des joueurs de l’équipe adverse, [A. 
N.], et le faites tomber au sol. En se relevant, [A. N.] commence à vous insulter et vous malmener. Une 

bagarre éclate alors entre vous deux et les spectateurs commencent à envahir le terrain de jeu. Les 

supporters des deux équipes, aussi bien ceux de l’équipe de Thiombi, bien plus nombreux et armés, 
que la délégation de 35 personnes soutenant votre équipe et ayant fait le déplacement pour l’occasion, 
s’empoignent. Dans ces échanges de coups, [A. N.] est poignardé avec une corne de chèvre sauvage 

et tombe à terre. Ce dernier git au sol ensanglanté. 

 

Votre capitaine parvient à vous extraire de cette rixe et vous conduit jusqu’à la maison du chef du village 
de Thiombi. Tous deux sont convaincus de votre version et de votre innocence. Le chef du village 

estime alors qu’il serait opportun de prévenir la sous-préfecture tandis que votre capitaine, considérant 

que vous ne pouviez pas vous attarder sur place compte tenu du fait que la maison s’était remplie de 
monde dans l’entretemps, vous ramène en charrette jusque Gandiaye. Pour ne pas être importunés à 
l’unique sortie du village, vous vous cachez sous un tissu. A la sortie de Thiombi, votre capitaine 
aperçoit de la lumière dans les champs environnants et vous discernez des personnes qui signalent 

votre présence en langue sérère. Surpris, vous relevez le tissu vous dissimulant et parvenez à éviter 

une attaque à l’arme blanche. Votre capitaine demande au chalutier de repartir et vous êtes ainsi suivis 
jusqu’à ce que vos poursuivants ne finissent par s’arrêter. 
 

Arrivés à Gandiaye, vous regagnez Kaolack en taxi. Sur place, vous retrouvez [M.], un ami, qui vous 

permet de rester caché dans l’un des entrepôts abandonnés de l’aérodrome de cette ville. Vous y restez 
deux jours au cours desquels [M.] vous emmène le nécessaire pour vous nourrir. Le 8 novembre 2014, 

votre ami vous signale que des individus à votre recherche se sont présentés à son domicile et vous 

dépose la somme de 111 000 francs CFA pour vous permettre de financer votre départ du Sénégal. 

 

A compter du 9 novembre 2014, vous entreprenez votre départ du Sénégal. Vous rejoignez tout d’abord 
Tambacounda (région de Tambacounda) d’où vous prévoyez votre départ pour le Mali dissimulé dans 
un camion dont le chauffeur accepte de vous prendre après que vous l’ayez informé du fait que votre 
mère était malienne. Vous séjournez illégalement au Mali du 9 au 15 novembre 2014, puis rejoignez le 

Niger où vous restez jusqu’au 30 décembre 2014, date à laquelle vous ralliez la Libye. Vous restez en 
Libye où vous êtes emprisonné jusqu’au 12 septembre 2016, où vous quittez ce pays pour l’Italie en 
zodiac. Vous arrivez en Italie le 16 septembre 2016 après avoir été secouru en mer par un bateau 

italien. 

 

A votre arrivée en Italie, vos empreintes sont recueillies. Vous introduisez une première demande de 

protection internationale auprès des autorités italiennes le 7 février 2017. Sans attendre la fin de la 

procédure, vous décidez de quitter votre centre d’hébergement pour rejoindre un ami en Sardaigne 
avant de partir pour la France à l’été 2018. En France, vous êtes accueilli à la frontière dans un centre 
de la Croix-Rouge française situé à Briançon (département des Hautes-Alpes) où vous séjournez 

pendant cinq mois avant de rejoindre un ami rencontré dans ce même centre installé à Montélimar 

(département de la Drôme). Estimant qu’il n’y avait pas de contrôles au regard de la localisation reculée 
de cette ville et puisqu’il vous y était donné de travailler au noir aussi longtemps que vous le vouliez, 
vous n’introduisez pas de nouvelle demande de protection internationale en France. 
 

Depuis l’Europe, [M.] vous informe des rumeurs qui continuent à circuler vous concernant au Sénégal et 

vous conseille de ne pas rentrer dans votre pays d’origine. 
 

Le 7 mars 2021, vous rejoignez illégalement la Belgique où vous introduisez votre présente demande de 

protection internationale auprès des autorités belges le lendemain de votre arrivée, soit le 8 mars 2021. 

 

En cas de retour au Sénégal, vous craignez d’être tué par la famille d’[A. N.] qui vous tient pour 

responsable de sa mort. 

 

B. Motivation 
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Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d’abord que vous n’avez fait connaitre aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n’a, de son côté, constaté aucun besoin procédural spécial 
dans votre chef. 

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard étant donné qu’il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure de 

protection internationale et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations 

qui vous incombent. 

 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides est 

dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte de persécutions au sens 
de la Convention de Genève de 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans 

la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 

D’emblée, le Commissariat général constate que vous ne produisez aucun élément, ou début d’élément, 
de preuve susceptible d’attester des faits invoqués à l’appui de votre demande de protection 
internationale. Or, rappelons que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve 

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des 
procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la 

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est 
au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour 
bénéficier du statut qu’il revendique » (CCE, Arrêt n°16317 du 25 septembre 2008 dans l’affaire 
26.401/I). En effet et alors que vous faites référence à une altercation ayant éclatée entre vous et 

Monsieur [A. N.] au cours d’un évènement sportif s’étant déroulé en public le 6 novembre 2014, le 
CGRA serait raisonnablement en droit de s’attendre à ce que vous étayiez, de manière pertinente et 
exhaustive, les problèmes invoqués dans votre pays d’origine. D'ailleurs et d’autant que vous indiquez 
être toujours en contact, aussi bien avec des membres de votre famille qu’avec des amis restés au 
Sénégal (notes de l'entretien personnel du 13 avril 2023, ci-après « NEP », p.6), le Commissariat 

général s’attendrait manifestement à ce que vous documentiez l’incident que vous présentez comme 
étant à l’origine de votre départ du Sénégal, dont il est judicieux de penser, compte tenu des 
circonstances invoquées, qu’il ait été relayé notamment par la presse sénégalaise ou sur les réseaux 
sociaux, mais également les menaces qui pèseraient sur vous en cas de retour au Sénégal, ainsi que 

l’arrestation et la détention alléguées de votre mère par la gendarmerie sénégalaise le 11 novembre 
2014 (NEP, p.8). Dès lors et en l’absence du moindre élément objectif probant permettant d’ancrer dans 
la réalité les problèmes que vous auriez effectivement rencontrés au Sénégal, la crédibilité de votre récit 

d’asile repose donc uniquement sur le contenu de vos déclarations. Le Commissariat général est alors 
en droit d’attendre de celles-ci qu’elles soient circonstanciées, cohérentes et plausibles mais aussi 
qu’elles reflètent un sentiment de faits vécus. Cependant, tel n’est pas le cas en l’espèce, comme 
démontré ci-après. 

 

Ainsi et après une analyse approfondie de vos déclarations, le CGRA constate que vous n’êtes 
pas parvenu à établir de façon crédible qu’il existe en votre chef une crainte actuelle et fondée de 
persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En effet, le Commissariat 

général remarque que les problèmes ayant entraîné votre fuite du Sénégal et que vous invoquez 

à l’appui de votre présente demande de protection internationale, n’ont pas de lien avec l’un des 
critères de rattachement prévus dans l’article 1er de ladite convention, à savoir la race, la 
nationalité, la religion, les opinions politiques ou l’appartenance à un certain groupe social. En 
outre, vous ne parvenez pas davantage à établir, en votre chef, un risque réel de subir des 

atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la 
loi du 15 décembre 1980. 

 

Quoiqu’il en soit, le Commissariat général souhaite tout autant mettre en exergue la nature 
vague et peu consistante de vos déclarations en lien avec les évènements allégués, ces 

dernières n’ayant de toute évidence aucunement la teneur, ni la consistance suffisante pour les 
ancrer, d’une quelconque manière que ce soit, dans la réalité. En effet, vous invoquez à l’appui 
de votre demande d’asile le fait que l’un des spectateurs aurait infligé des blessures mortelles à 
[A. N.], un joueur de l’équipe adverse, au moment où vous vous querelliez avec ce dernier au 
cours d’un match. Vous êtes tenu responsable de ces faits. 
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Tout d’abord et alors que vous placez spontanément la mort d’[A. N.] comme étant à l’origine de votre 
départ du Sénégal (NEP, p.4), force est de souligner que les renseignements que vous êtes en capacité 

de fournir le concernant ne s’avèrent en rien significatifs ou suffisants. Amené à vous exprimer sur la 
personne de Monsieur [A. N.], vos propos à son égard sont, sans contredit, vagues et nullement 

concrets. Ainsi, vous dites : « moi, ce que je sais dire sur lui, j’ai vu que c’était quelqu'un de dur, 
d’agressif en matière de football je veux dire. A part cela, je le connaissais de vue car je l’ai rencontré 
quelques fois. Mais c’est quelqu'un de fort de caractère » (NEP, p.13). Convié à fournir de plus amples 
informations concernant [A. N.], vous avancez, tout aussi évasivement : « je sais que c’était un 
agriculteur, il travaillait avec son père dans le champ. Il travaillait avec ses frères dans le champ » (NEP, 

p.13). De même, vous n’êtes aucunement en mesure de spécifier l’âge de Monsieur [A. N.] au moment 

des faits (NEP, p.13). Questionné par la suite sur les démarches que vous auriez entreprises pour en 

savoir plus sur votre adversaire postérieurement à l’incident évoqué, vos déclarations ne sont pas 
davantage convaincantes ou concrètes : « non, je n’ai pas essayé d’en savoir plus après l’incident. Il n’y 
a que [M.] qui m’a parlé de lui, qui m’a dit que l’on avait fait des sacrifices, des bénédictions pour qu’il 
repose en paix. Chaque année, on fait cela pour lui » (NEP, p.13). Partant, le caractère manifestement 

imprécis de vos propos en lien avec la personne de Monsieur [A. N.], et ce alors qu’il serait raisonnable 
d’attendre de vous que vous soyez en mesure de revenir de manière autrement plus exhaustive et 
probante sur ce dernier compte tenu des circonstances invoquées, n’emporte en rien la conviction du 
Commissariat général et vient d’ores-et-déjà jeter le doute sur la crédibilité des évènements que vous 

présentez comme étant à l’origine de votre départ du Sénégal, et par là-même sur celle de la crainte de 

persécutions que vous alléguez en cas de retour dans ce pays, neuf années après l’avoir quitté. 
 

Dans le même ordre d’idées, vous ne vous êtes de toute évidence pas plus intéressé à la façon dont 
ladite altercation entre les supporters des équipes de Ndoxmi et Thiombi aurait été relayée au Sénégal. 

Prié d’exposer la façon dont cet évènement aurait été évoqué, aussi bien sur les réseaux sociaux que 
dans la presse régionale, vous ne vous montrez de toute évidence en rien davantage circonstancié. 

Vous exposez alors vaguement : « làbas, c’est un petit village, on n’a que la radio, la mosquée. Ce sera 
annoncé dans la radio de la mosquée. J’ai entendu que des fois ils confectionnent des t-shirts où il y a 

son nom, ils le font dans son village » (NEP, p.13). Tandis que l’officier de protection vous interroge sur 
le relais qui aurait été fait, sur les réseaux sociaux, de cette information par les supporters des deux 

équipes impliquées, vos propos s’avèrent être succincts et aucunement consistants, supposant à peine : 
« possible qu’ils le fassent » (NEP, p.13), sans plus de spécificité. Enfin et alors que vous êtes interrogé 
sur les démarches que vous auriez effectivement entreprises pour savoir si l’information aurait été 
diffusée, vous indiquez : « non, je n’ai pas regardé cela » (NEP, p.13). Sans contredit et eu égard aux 
accusations qui pèseraient contre vous à la suite de cette rixe entre joueurs de football, accusations que 

vous aviez, par ailleurs, jugées suffisamment graves pour entreprendre de quitter le Sénégal aussi tôt 

que trois jours après les faits invoqués, le Commissariat général estime que votre désintérêt manifeste 

pour l’écho qu’aurait trouvé la mort d’[A. N.] continue de jeter le doute sur la crédibilité des faits que 

vous présentez à l’appui de votre présente demande de protection internationale, pareille attitude 
n’étant de toute évidence pas celle dont ferait preuve une personne quittant effectivement son pays 
d’origine dans les circonstances alléguées. 
 

Ensuite, le Commissariat général relève que vous n’avez fait aucune démarche en vue de 
bénéficier de la protection des autorités de votre pays. 

 

Tandis que vous déclariez craindre des persécutions venant uniquement d’acteurs non-étatiques, à 

savoir les membres de la famille d’[A. N.], force est de noter qu’il n’est en rien établi que vous n’auriez 
pas pu trouver une solution à votre problème auprès des autorités de votre pays d’origine. Aussi, 
interrogé sur les démarches que vous auriez entreprises, ou tentées d’entreprendre, auprès des 
autorités sénégalaises pour solliciter une protection de leur part, vous répondez : «non, je n’ai pas été 
auprès des autorités car j’en ai discuté avec [M.] car il m’a dit qu’ici, il n’y avait pas de loi. Si je me 
présente auprès des autorités pour leur expliquer, au contraire, ils risquent de m’arrêter ou je me serai 
fait attrapé par sa famille. [M.] m’a dit : tu connais bien le pays, la meilleure solution est de quitter le 
pays. Il n’y a que comme cela que je pouvais m’en sortir » (NEP, p.14), sans étayer d’une quelconque 
manière que ce soit pareille présomption de votre part quant au sort qui aurait été réservé à votre 

requête par les autorités de votre pays d’origine. 
 

Ainsi, relevons que vous n’avez tenté aucune démarche de quelque nature que ce soit auprès de vos 
autorités nationales vis-à-vis desquelles vous n’invoquez, par ailleurs, instinctivement aucune crainte 
particulière (cf. questionnaire CGRA et NEP, p.11). Une chose est de constater que l’on a porté plainte 
et que cette démarche se révèle inefficace, une autre est d’estimer d’emblée que porter plainte ne sert à 
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rien. En sus, un tel comportement de votre part est d’autant moins crédible que vous vous seriez, selon 
vos dires, d’emblée présenté au chef du village de Thiombi et que ce dernier, convaincu de votre 
innocence quand bien même vous apparteniez à l’équipe affrontant son village ce jour-là, vous aurait 

proposé de contacter la sous-préfecture (NEP, p.11). Le Commissariat général ne peut croire à pareille 

passivité de votre part, ce qui affecte encore très négativement la réalité de la situation que vous 

invoquez dans votre pays d'origine. 

 

Au surplus, il convient également de noter que vos proches n’auraient aucunement été approchés en 
lien avec les problèmes que vous dites avoir personnellement rencontrés au Sénégal depuis votre 

départ de ce pays en 2014, pareil constat corroborant encore l’absence d’ancrage dans la réalité des 
menaces pesant prétendument sur vous dans ce pays. A cet égard, force est de noter que vous 

spécifiez, au début de votre entretien personnel, que votre mère n’aurait nullement été inquiétée au 
Sénégal en lien avec les problèmes que vous y auriez rencontrés postérieurement à votre départ de ce 

pays, discriminant tout d’abord à peine des regards, des disputes et « des gens qui s’adressent à elle 
directement » (NEP, p.6), avant d’avancer, plus tard au cours de votre entretien, une détention de 24 
heures que vous ne documentez en rien (NEP, p.8). A cet égard et quoi qu’il en soit, force est de 
constater que votre mère aurait été libérée après une seule journée de détention tandis que vous ne 

spécifiez spontanément en rien que cette dernière aurait été de nouveau appréhendée de manière 

ultérieure, l'attitude ambivalente que vous prêtez alors à vos autorités nationales ne permettant pas plus 

de tenir pour avérés les évènements invoqués. De façon analogue et bien que [M.] vous aurait informé 

que des gens se seraient présentés chez lui dans la foulée de l’incident du 6 novembre 2014 (NEP, 
p.12), vous ne précisez à aucun moment au cours de votre entretien que ce dernier aurait encore été 

inquiété au Sénégal en lien avec vous ni, à considérer qu’il ait effectivement été visité par « des gens 
qui étaient venus chez lui pour [vous] chercher » le surlendemain des évènements invoqués (NEP, 

p.12), que cela induise, en votre chef, une quelconque crainte avérée de persécutions en cas de retour 

dans votre pays d’origine. Dans le même esprit, il ne ressort pas plus de vos déclarations que votre 
capitaine, qui aurait pourtant « réagi très fort », prenant même ouvertement position pour vous (NEP, 

p.14), aurait été davantage inquiété vis-à-vis de vous antérieurement à son départ pour le Maroc, que 

vous liez uniquement à des raisons d’ordre professionnel et que vous dites avoir appris de manière 
inopinée (NEP, p.14). Pareilles observations, à une période où votre vie serait menacée au Sénégal par 

la famille d’[A. N.] en lien avec le meurtre supposé de ce dernier, de telle sorte qu’il est raisonnable de 
penser que vos proches puissent être approchés par celle-ci, et ce si elle était effectivement à votre 

recherche, achève de convaincre le Commissariat général de l’absence d’ancrage dans la réalité des 
problèmes que vous invoquez au Sénégal à l’appui de votre demande d’asile. 
 

Dans le même ordre d’idées et puisque les circonstances alléguées de votre départ du Sénégal ne sont 
en rien tenues pour établies, le CGRA ne parvient pas à s’expliquer les raisons qui vous auraient ainsi 
poussé à quitter votre pays d’origine en novembre 2014, et ce d’autant que vous ne distinguez aucun 
autre motif vous ayant concomitamment contraint à pareille décision (NEP, p.4 et 5). A cet égard et si 

vous estimiez effectivement vous vie menacée au Sénégal en raison de ladite altercation avec Monsieur 

[A. N.] au point de devoir quitter le Sénégal pour vous « sauver » et savoir que vous ne pouviez pas y 

retourner (NEP, p.8), le CGRA ne voit pas pour quelles raisons, une fois qu’il vous était donné de 
rejoindre l’Europe à compter du mois de septembre 2016, soit presque deux années après votre départ 
de votre pays d’origine, vous auriez attendu aussi tard que le 7 février 2017, soit cinq mois après votre 
arrivée en Italie, pour introduire une première demande de protection internationale dans ce pays. En 

outre et si vous craigniez effectivement d’être contraint de rentrer au Sénégal, il apparait tout aussi peu 
plausible, qu’une fois votre demande de protection internationale introduite en Italie, vous choisissiez de 
quitter ce pays sans même attendre la décision des autorités italiennes. De façon similaire et bien que 

vous ayez été en mesure de rejoindre la France à l’été 2018 où vous êtes, sans délais, pris en charge 
par la Croix-Rouge française (NEP, p.9), il ne peut échapper au Commissariat général que vous 

n’introduisiez, à aucun moment au cours de votre séjour de plus de deux ans et demi dans l’Hexagone, 
une demande de protection internationale. Confronté à pareille attitude de votre part à une époque où 

vous risquiez pourtant d’être rapatrié au Sénégal compte tenu du fait que vous ne pouviez vous 
prémunir d’aucun titre garantissant votre séjour légal sur le territoire français dans l’entretemps, vos 
déclarations demeurent peu convaincantes et en rien consistantes : « c’est que c’est mon ami avec qui 
j’étais qui m’a dit qu’on vivait ici [à Montélimar] dans la campagne, il n’y avait pas de contrôles et je 
pouvais travailler au noir aussi longtemps que je le voulais. Il n’y avait pas de problèmes » (NEP, p.9). 
Ainsi et alors que n’apportez aucun autre élément probant permettant de légitimer pareille latence de 
votre part au moment d’introduire votre demande d’asile, force est de constater qu’un tel comportement 
n’est de toute évidence pas celui dont ferait preuve une personne craignant effectivement de retourner 
dans son pays d’origine, ce qui constitue indéniablement un indice supplémentaire de l’absence de 
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crainte de persécutions avérée, en votre chef, en cas de retour au Sénégal, et ce aussi tard que neuf 

ans après votre départ de ce pays. 

 

Pour toutes les raisons mentionnées supra et au regard de vos déclarations, vous ne parvenez 

pas à convaincre le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides de la réalité des faits 

invoqués à la base de votre demande, et le CGRA ne tient nullement pour établie la crainte de 

persécutions que vous dites nourrir en cas de retour au Sénégal. 

 

Les documents que vous versez à l’appui de votre demande de protection internationale ne 
permettent en rien de renverser le sens de la présente décision. 

 

Votre carte d'identité sénégalaise (document 1) atteste de votre identité, de votre nationalité 

sénégalaise, de votre résidence dans la commune de Gandiaye au moment de sa délivrance ainsi que 

de votre filiation, ce que le Commissariat général ne remet aucunement en cause dans la présente 

décision. 

 

Le certificat médical délivré le 12 avril 2023 par le docteur [D. S.] (document 2) tend à attester de la 

présence d’une cicatrice de 4 centimètres sur votre avant-bras gauche, d’une cicatrice de 18 
centimètres sur votre avant-bras gauche et d’une cicatrice de 30 centimètres sur votre crête tibiale 
gauche mais aussi que ces cicatrices sont compatibles avec vos dires les concernant. Toutefois, rien ne 

permet, au travers de ce seul document, d’attester des circonstances dans lesquelles vous auriez ainsi 
été blessé, ni même d’étayer la crainte de persécutions en cas de retour au Sénégal que vous invoquez 
à l’appui de la présente demande de protection internationale. Ceci est d'autant plus vrai que ce 
document vous est délivré neuf ans après votre départ de votre pays d'origine et des faits que vous 

alléguez y avoir vécus. Au surplus, le CGRA ne peut ignorer que ce certificat, imprimé sur une feuille 

blanche à partir d’un simple traitement de texte et ne portant aucun élément d’authentification formel en 
dehors d’un en-tête facilement falsifiable, ne reprenne aucun cachet ou numéro INAMI qui permettraient 

ainsi de s’assurer de son authenticité. 
 

La carte délivrée par l’Organisme national de coordination des activités de vacances le 16 juin 2014 
(document 3) atteste de votre enregistrement auprès dudit organisme en tant que footballeur, rien de 

plus. En effet, ce document ne permet en rien d’attester d’une quelconque manière que ce soit les faits 
que vous présentez comme étant à l’origine de votre crainte de subir des persécutions ou des atteintes 
graves en cas de retour au Sénégal. 

 

Le procès-verbal de la Commission Qualification Règlements Pénalités du 12 novembre 2014 

(document 4) ne permet pas plus de rétablir la crédibilité jugée défaillante de votre récit d’asile. En effet, 
le Commissariat général souhaite remarquer que cette pièce est imprimée sur une feuille blanche à 

partir d’un simple traitement de texte et ne porte aucun élément d’authentification formel en dehors d’un 
en-tête et de cachets facilement falsifiables. Dans le même esprit, vous ne transmettez aucun document 

d’identité permettant de s’assurer rigoureusement des auteurs de ce procès-verbal. Partant, ledit 

document ne dispose que d’une force probante particulièrement limitée dans l’analyse de votre 
demande. En outre, le Commissariat général relève que ce document indique au plus un 

"envahissement de terrain" suite à "un geste anti-sportif" de votre part et "une violente bataille rangée 

[...] occasionnant la blessure du joueur Babacar [A. N.]", concluant à votre suspension. Il n’apporte 
aucun éclairage supplémentaire sur les faits que vous présentez comme étant à l’origine de votre départ 
du Sénégal que le Commissariat général ne tient aucunement pour établis, pas plus qu’il ne permet 
d’étayer davantage la crainte de persécutions que vous dites nourrir en cas de retour au Sénégal. 
 

Concernant les notes de votre entretien personnel, nous avons bien pris connaissance des remarques 

et observations que vous avez fait parvenir au CGRA par le biais de votre conseil en date du 28 avril 

2023. Cependant, ces observations ne sont pas de nature à renverser les constats dressés dans la 

présente décision. 

 

Au vu de l’ensemble des arguments développés supra, force est de constater qu’il n’est pas 
possible de conclure en l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécutions au 
sens de la Convention de Genève susmentionnée ou d’une risque réel d’encourir des atteintes 
graves telles que mentionnée dans la définition de la protection subsidiaire. 

 

C. Conclusion 
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 

 
2. Les faits invoqués 
 
Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante 
fonde sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision 
attaquée.  

 
3. La requête 
 
3.1. La partie requérante invoque un premier moyen pris de la violation des articles 48/3, 48/4, 48/5, 
48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour, 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 
 
3.2. Le requérant déclare qu’il risque de subir, en cas de retour au pays, des traitements inhumains et 
dégradants par les membres du village de Thiombi, en particulier la famille d’A. N., et les autorités 
sénégalaises (se faire arrêter de manière arbitraire et subir des traitements inhumains et dégradants en 
prison). Il se réfère à des rapports des autorités étatsuniennes et d’Amnesty International à ce sujet. Il 
reproche à la partie défenderesse de n’avoir effectué aucune analyse par rapport à la protection 
subsidiaire dans la décision entreprise. Il estime qu’il convient de faire application de l’article 48/7 de la 
loi du 15 décembre 1980. Sur base d’articles et de rapports, il souligne que le climat politique au 
Sénégal se détériore, ce qui aggrave la situation sécuritaire de tous les Sénégalais, dont sa propre 
situation. 
 
3.3. La partie requérante invoque un second moyen pris de la violation des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi 
du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que « le principe général 

de bonne administration, le devoir de prudence, et le devoir de minutie ». 
 
3.4. Quant aux éléments de preuve, il estime que la supposition de la partie défenderesse quant à 
l’existence d’un relai des évènements dans la presse et sur les réseaux sociaux est purement 
hypothétique. Il rappelle qu’il a déclaré que l’évènement a eu lieu dans un petit village. S’agissant du 
certificat médical, il estime que la partie défenderesse aurait dû, en cas de doute sur les constats qu’il 
contient, contacter le docteur. Il ajoute que sa carte de footballeur corrobore ses déclarations. Il constate 
que le procès-verbal comporte des éléments d’identification et que la plupart des documents sont 
inscrits sur une feuille blanche à partir d’un simple traitement de texte. Il reproche à la partie 
défenderesse de ne pas l’avoir confronté à l’absence de force probante de ces documents. 
 
Quant au décès d’A. N., le requérant estime qu’il est logique qu’il n’en sache pas plus quant à cette 
personne. Il ajoute qu’il serait dangereux que sa mère pose des questions sur cet évènement. Il rappelle 
qu’il a directement pris la fuite. 
 
Quant à ses démarches en vue de bénéficier de la protection des autorités du pays, il précise que la 
famille d’A. N. est riche et ajoute qu’il existe de la corruption généralisée au Sénégal. Il fait état de 
violences des forces de l’ordre. Il estime que la partie défenderesse entend en réalité lui opposer le 
caractère subsidiaire de la protection internationale et qu’il convient donc d’appliquer l’article 48/5, §2, 
de la loi du 15 décembre 1980 et de s’interroger sur la qualité de la protection. Il cite un arrêt du Conseil 
no 215 009 du 11 janvier 2019. Il constate que la partie défenderesse ne produit aucune documentation 
objective sur la question. Il explique que le chef du village a cherché à calmer les choses et ajoute que 
les forces de l’ordre sénégalaises ont exécuté la détention arbitraire de sa mère. Il conclut à une 
interprétation trop sévère et empreinte de subjectivité et reproche à la partie défenderesse de retenir 
toujours l’interprétation la plus défavorable. 
 
Quant à ses demandes de protection internationales antérieures, il explique qu’en Italie, il vivait dans 
une situation de dénuement matériel extrême et dans une situation psychologique très difficile, à savoir 
dans un petit village sans perspectives où il a été victime de racisme. Il explique qu’il n’a pas introduit de 
demande en France, car « il avait enfin une vie tant peu soit stable ». 
 
Enfin, il invoque le bénéfice du doute. 



  

 

 

CCE X - Page 8 

 
3.5. Dans le dispositif de son recours, le requérant prie le Conseil, à titre principal, de lui reconnaitre le 
bénéfice de la protection subsidiaire et, à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée et « de 

renvoyer son dossier au CGRA pour procéder à toutes les investigations complémentaires que Votre 

Conseil jugerait nécessaires et notamment en vue d’instruire minutieusement les éléments qui ne 
l’auraient pas été suffisamment ». 

 
4. Les nouveaux éléments 

 
a) Documents déposés avant la clôture des débats  

 
4.1. Conformément à l’article 39/62 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil a, par ordonnance du 2 
janvier 2024, demandé aux parties de lui communiquer « toutes les informations permettant de l’éclairer 
sur la situation sécuritaire au Sénégal » (dossier de la procédure, pièce 7).  
 
4.2. Par le biais d’une note complémentaire du 17 janvier 2024, la partie requérante a déposé des 
informations sur la situation sécuritaire au Sénégal (dossier de la procédure, pièce 9). 

 
4.3. Le Conseil observe que la communication de ces informations répond au prescrit de l’article 39/76, 
§ 1er, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de les prendre en 
considération. 
 
b) Documents déposés après la clôture des débats 

 
4.4. Le 1er février 2024, la partie requérante a déposé un témoignage (dossier de la procédure, pièce 
11). 
 
4.5. Le Conseil constate que ce document est déposé postérieurement à la clôture des débats.  
 
En vertu de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, lequel régit les modalités de 
communication d’éléments nouveaux : « Les parties peuvent lui communiquer des éléments nouveaux 

jusqu’à la clôture des débats par le biais d'une note complémentaire. [&] » (le Conseil souligne). Cet 
article ne prévoit toutefois pas cette possibilité postérieurement à la clôture des débats.  
 
En conséquence, le Conseil estime ne pas devoir tenir compte de ce document, parvenu après la 
clôture des débats, ni devoir rouvrir les débats (voir en ce sens, C.E., ordonnance n°10.447 du 22 avril 
2014). 

 
5. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 
5.1. La compétence du Conseil  

 
Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi 
du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans 

son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. [&].  
 
Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 
Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 
2479/001, p. 95).  
 
Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE. À ce 
titre, elle doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 
devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).  
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À cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex-nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

011/95/UE ».  
 
Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 
du 5 octobre 2004, § 113).  
 
Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex-nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.  

 
5.2. La charge de la preuve  

  
Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/UE et l’article 13, § 1er, de la directive 
2013/32/UE et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 
L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 
internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/UE, se déroule en deux phases distinctes. 
 
a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 
directive 2011/95/UE et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/UE, qui est limité à cette 
première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, 
comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de 
cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le 
demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de 
tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont 
pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 
collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. 
En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la 
situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 
 
b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 
l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 
dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 
réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 
des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 
peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 
 
Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 
de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas 
question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 
 
Par ailleurs, l’obligation de motivation de la Commissaire générale ne la contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 
l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
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6. L’examen du recours  

 
A. Motivation formelle 
 
6.1. Le Conseil fait observer que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et 
intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande de protection 
internationale a été refusée. En exposant les raisons pour lesquelles elle estime qu’après avoir analysé 
le dossier du requérant, elle est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, dans son chef, une crainte 
de persécutions au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des 
atteintes graves telles visées dans la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi 
du 15 décembre 1980, la Commissaire générale expose à suffisance les raisons de fait et de droit pour 
lesquelles le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire sont refusés au requérant. La décision 
entreprise est donc formellement motivée, conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et 
aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 
 
B. Examen de la demande au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
6.2. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 
« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ».  
 
Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute 
personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 
nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de 

la protection de ce pays ».  
 
6.3. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est 

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 
l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 
d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, [&] ». 
Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine 

de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du 
demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en 
raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».  
 
6.4. À l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant, de nationalité sénégalaise, 
craint d’être tué par la famille d’A. N. qui le tient responsable de sa mort. 
 
6.5. En l’espèce, le Conseil se rallie, sous réserve et en tenant compte de ce qui suit, aux motifs de la 
décision attaquée qui se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont pertinents, empêchent de 
tenir pour établis les faits invoqués par la partie requérante et suffisent dès lors à fonder valablement la 
décision attaquée.  
 
Le Conseil se rallie également à l’appréciation opérée par la partie défenderesse quant aux documents 
produits par la partie requérante à l’appui de sa demande de protection internationale. 

 
6.6. À l’instar de la partie défenderesse, le Conseil constate tout d’abord que les craintes invoquées par 
le requérant ne présentent aucun lien avec les critères prévus par l’article 1er, section A, § 2, de la 
Convention de Genève, modifié par l’article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 
janvier 1967, à savoir la race, la religion, la nationalité, l’appartenance à un certain groupe social ou les 
opinions politiques. Par ailleurs, le requérant ne sollicite, dans sa requête, que la reconnaissance du 
bénéfice de la protection subsidiaire (p. 16) et confirme à l’audience du 24 janvier 2023 que sa demande 
est étrangère au champ d’application de la Convention de Genève. En conséquence, il n’y a pas lieu de 
lui reconnaitre la qualité de réfugié. 

 
6.7. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucune critique sérieuse à l’encontre des motifs 
de la décision litigieuse concernant l’examen de sa demande sous l’angle de la protection subsidiaire : 
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- Eu égard aux rapports portant les arrestations arbitraires, les conditions de détention et la 
détérioration du climat politique au Sénégal, le Conseil observe qu’aucun d’entre eux ne porte de 
référence aux faits déclarés par le requérant. De plus, le Conseil rappelle que la simple invocation, 
de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que 
tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements 
inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a 
personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles 
sur son pays, quod non en l’espèce. 
 

- Le Conseil estime que la supposition formulée par la partie défenderesse selon laquelle le 
requérant devrait être en mesure d’apporter un début de preuve des problèmes qu’il invoque est 
hautement vraisemblable : en effet, bien que le requérant argumente que l’indicent a eu lieu dans 
un petit village, la gravité des faits allégués, d’autant plus qu’ils auraient causé la mort d’une jeune 
appartenant à une famille riche, rendent l’hypothèse inverser selon laquelle les faits n’auraient pas 
été répercutés dans les médias ou sur les réseaux sociaux peu vraisemblable. En tout état de 
cause, en l’absence de preuves documentaires quant à ces faits, il appartenait à la partie 
défenderesse 3 comme elle l’a fait 3 d’évaluer la crédibilité des déclarations du requérant. 

 
- Quant au certificat médical du 12 avril 2023 (dossier administratif, pièce 24, document no 2), qui fait 

état de cicatrices sur l’avant-bras gauche et sur la crête tibiale gauche du requérant et estime ces 
éléments « compatibles avec les dires du requérant » (à savoir des coups avec une masse en 
novembre 2014 à Thiomby au Sénégal), si le Conseil ne met nullement en cause l’expertise 
médicale d’un membre du corps médical, spécialiste ou non, qui constate le traumatisme ou les 
séquelles d’un patient et qui, au vu de leur gravité, émet des suppositions quant à leur origine, il 
considère, par contre, que, ce faisant, le médecin ne peut pas établir avec certitude les 
circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés (voir 
RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n°2 468). 

 
Le Conseil souligne à cet égard que la force probante d’une attestation médicale s’attache 
essentiellement aux constatations qu’elle contient quant à l’existence d’une pathologie et que pour 
le surplus, elle a une valeur simplement indicative et doit par conséquent être lue en parallèle avec 
les autres éléments du dossier administratif. En l’espèce, lorsqu’il établit un lien entre les cicatrices 
et les dires du requérant, le médecin ne peut que rapporter les propos du requérant. Or, le Conseil 
estime que les dépositions de la partie requérante ne présentent pas une consistance telle qu’elles 
permettent de tenir les faits allégués pour établis. Ce document ne permet donc pas de restaurer la 
crédibilité défaillante de son récit. 
 
Pour le surplus, le Conseil constate que le certificat médical ne fait pas état de séquelles présentant 
une spécificité, une gravité et/ou une multiplicité telles qu’il existe une forte présomption de 
traitement contraire à l’article 3 de la CEDH, de sorte que l’obligation de dissiper tout doute ne 
trouve à s’appliquer en l’espèce. Il ne peut donc être reproché à la partie défenderesse de ne pas 
avoir, le cas échéant, contacté le médecin du requérant. 

 
- Le fait que le requérant a été footballeur au Sénégal (dossier administratif, pièce 24, document no 3) 

ne prouve pas qu’il ait rencontré des problèmes lors d’un match. 
 

- Quant au procès-verbal de la Commission « Qualification Règlements Pénalités » (dossier 
administratif, pièce 24, document no 4), la force probante qui peut lui être reconnue est trop faible 
pour être considérée comme un commencement de preuve des faits allégués par le requérant : en 
effet, alors que le requérant prétend qu’il y a eu mort d’homme, ce document mentionne seulement, 
de manière surprenante, que B. N. aurait été blessé. En outre, le requérant ne joint pas de copies 
des pièces d’identité des signataires de ce procès-verbal, qui permettraient d’authentifier les 
signatures figurant sur ce document. 

 
- Pour le surplus, le requérant n’invoque aucune disposition légale ni aucun principe qui obligerait la 

partie défenderesse à confronter un demandeur à la constatation de l’absence de force probante 
d’un document produit et dont le non-respect aurait pour conséquence que sa décision devrait être 
considérée comme illégale. 

 
- Si le Conseil peut comprendre que le requérant ne disposait pas de certaines informations sur ses 

adversaires au moment du match, il ne peut que s’étonner du fait qu’il n’a pas entrepris la moindre 
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démarche pour savoir plus sur la personne qui est décédée à cette occasion et dont la famille veut 
sa mort, alors qu’il a notamment été en contact avec M. après son départ du pays. S’il déclare 
désormais qu’il serait dangereux que sa mère pose des questions sur cet évènement, il n’a pas fait 
état d’un tel risque in tempore non suspecto, où il n’a donné aucune justification pour son désintérêt 
manifeste (dossier administratif, pièce 7, p. 13). Or, le Conseil estime que ce désintérêt est 
incompatible avec la crainte qu’il déclare nourrir.  

 
- S’agissant des démarches en vue de bénéficier de la protection des autorités du pays, il ne ressort 

nullement de la décision attaquée que la partie défenderesse entendrait d’opposer au requérant le 
caractère subsidiaire de la protection internationale (et considérait donc implicitement que les 
problèmes invoqués par le requérant sont établis). En effet, elle déduit uniquement de l’absence de 
telles démarches, pour laquelle le requérant n’apporte aucune explication convaincante, que la 
réalité de la situation décrite est affectée très négativement.  

 
Les explications tardives du requérant dans sa requête ne permettent d’énerver cette analyse : en 
effet, selon ses propres déclarations, le requérant avait le soutien du chef du village d’A. N. (dossier 
administratif, pièce 7, p. 11 : « C’est lui-même qui m’a conduit jusqu’à la maison du chef de village, 
comme je l’ai expliqué à mon capitaine et à la personne, ils étaient convaincus par ma version. 
[obs. du Conseil : et donc de son innocence] [&] Le chef du village a dit qu’il fallait appeler la sous-

préfecture qui devait venir constater ce qu’il s’était passé. »), dont on peut raisonnablement 
supposer qu’il connaissait aussi bien la situation générale au Sénégal que la situation de la famille 
N. Dans ces conditions, on ne comprend pas pourquoi le requérant n’a pas au moins essayé, 
éventuellement avec l’aide de cette personne, d’obtenir une protection de ses autorités (juste après 
le match ou plus tard), si ce n’est parce qu’il n’a pas réellement subi les problèmes qu’il invoque.  
 
Enfin, si la mère du requérant avait été arrêtée une fois pendant 24 heures, elle n’a plus été 
sérieusement inquiétée en lien avec cette affaire, qui aurait eu lieu il y a plus de sept ans, de même 
que l’entrainer du requérant qui a pris fait et cause pour son joueur. 
 

- En outre, le Conseil rappelle que dans la mesure où la partie défenderesse est tenue de motiver sa 
décision, il est logique, dans le cadre d’une décision de refus, d’y retrouver davantage d’éléments 
défavorables au récit du requérant. L’essentiel est en effet qu’il ressorte à suffisance de l’ensemble 
du dossier administratif que la partie défenderesse a tenu compte de tous les éléments avancés par 
le requérant à l’appui de son récit.  
 

- Quant aux demandes de protection antérieures du requérant, si des conditions de dénuement 
matériel extrême (non établies en l’espèce) pouvaient, le cas échéant expliquer, qu’une personne 
tente sa chance dans un autre pays, il ne s’explique pas pourquoi le requérant n’a rien entrepris en 
France pour obtenir une protection internationale, alors que l’on peut raisonnablement attendre 
d’une personne qui craint avec raison d’être persécutée qu’elle fasse tout pour éviter d’être renvoyé 
dans son pays d’origine, d’autant plus qu’il y est arrivé avant la pandémie du Covid et avait une vie 
« stable » (sur un plan matériel et émotionnel). 

 
6.8. Pour le surplus, la partie requérante sollicite le bénéfice du doute. 
 
Le Conseil considère que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après 
dénommé HCR) recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait 
crédible (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de 
la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des 
procédures et critères), Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et précise 
que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont 

été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du 

demandeur. » (Ibidem, § 204).  
 
De même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, qui transpose l’article 4.5 
de la directive 2011/95/UE en droit belge, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses 
déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les 

conditions cumulatives suivantes sont remplies : 

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 
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c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ». 
 
Le Conseil estime qu’en l’espèce la condition énoncée sous le point c) n’est pas remplie et qu’il n’y a 
dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique. 
 
6.9. Ensuite, dès lors que le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que la partie 
requérante n’établit pas la réalité des faits qu’elle invoque, ni celle des craintes qu’elle allègue, 
l’application en l’espèce de la forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980, selon lequel « le fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a 
déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de 

telles atteintes est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque 

réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou 

ces atteintes graves ne se reproduiront pas », ne se pose nullement et manque dès lors de toute 
pertinence. 
 
6.10. Par ailleurs, le Conseil observe qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas au vu de 
l’ensemble des pièces du dossier que la situation dans la région de Kaolack au Sénégal correspondrait 
actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international 
au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 
 
Si le requérant fait état d’un climat politique qui se détériore, il n’est en effet pas permis, sur base des 
informations qu’il dépose (dossier de la procédure, pièce 9), de conclure qu’il existe actuellement un 
conflit armé dans la région d’origine du requérant. 
 
6.11. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 
démontre pas en quoi la Commissaire générale a violé les dispositions légales et les principes de droit 
cités dans la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur 
d’appréciation ; il estime au contraire que la Commissaire générale a exposé à suffisance les raisons 
pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits 
invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.  
 
6.12. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas 
qu’il y a de sérieux motifs de croire que si elle était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un 
risque réel de subir les atteintes graves visées à l’articles 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 
7. L’examen de la demande d’annulation 
 
Au vu de ce qui précède, le Conseil arrive à la conclusion que le dossier a suffisamment été instruit pour 
lui permettre de prendre une décision au fond quant à la demande de reconnaissance du statut de 
réfugié/de la protection subsidiaire. Il n’aperçoit pas non plus d’irrégularité substantielle à laquelle il ne 
pourrait pas remédier. Il n’y a donc pas lieu d’annuler la décision attaquée. 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six février deux mille vingt-quatre par : 
 
 
C. ROBINET, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. BOURLART, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. BOURLART C. ROBINET 


